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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération canadienne des municipalités (FCM)
	Nom: 
	rec1: Le gouvernement fédéral doit élargir son partenariat avec la FCM afin de continuer d'édifier des villes et des collectivités qui sauront soutenir l'emploi et la croissance et contribuer à relever nos plus urgents défis.

Dans un premier temps, le gouvernement fédéral doit travailler avec la FCM pour 1) s'assurer qu'une partie juste et prévisible du nouveau Fonds Chantiers Canada – d'un total de 14 G$ pour les 10 prochaines années – soit investie dans les routes, les ponts et les réseaux d'eau potable et d'eaux usées locaux et dans des réseaux de transport collectif; et 2) élaborer des objectifs nationaux et des mécanismes de reddition de comptes afin que chaque dollar investi procure un rendement optimal aux contribuables.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Emploi, marché du travail et syndicats]
	Dropdowntopic1: [Infrastructure]
	Dropdowntopic3: [Secteur rural, régions éloignées et communautés urbaines]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [≤$499,999]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Cette recommandation peut être financée en totalité à même les engagements fédéraux dans les infrastructures annoncés dans le budget de 2013.
	rec3: L'amélioration des infrastructures locales bénéficiera à tous les Canadiens en améliorant leur vie quotidienne et en créant les conditions propices à la création d'emplois et à la croissance économique à long terme. 

Les programmes ayant des objectifs à long terme, conçus et réalisés en collaboration avec les dirigeants municipaux, seront plus efficaces et donneront de meilleurs résultats, bénéficiant ainsi à tous les contribuables.
	rec4: Voir ci-dessus
	rec5: LOGEMENT

La Banque du Canada a affirmé récemment que les problèmes de logement étaient la pire menace interne à l'économie, et il est donc impératif d'agir immédiatement. Le gouvernement fédéral doit travailler avec la FCM pour :

1. adopter un plan à long terme afin de réparer les fissures du système de logement canadien, créer des emplois et attirer des travailleurs, et préserver nos collectivités des effets de la fin des investissements fédéraux, soit 1,7 G$, dans le logement;

2. mettre en oeuvre des programmes de « priorité au logement » et s'attaquer au problème croissant de l'itinérance dans l'ensemble du Canada, suite à l'engagement pris dans le budget de 2013. 

	rec6: Pour l'exercice financier 2014-2015, toutes les mesures peuvent être financées à même les programmes fédéraux de logement existants et renouvelés récemment.

Cependant, le gouvernement fédéral doit commencer immédiatement à travailler avec les gouvernements provinciaux, territoriaux et locaux pour établir des objectifs à long terme et assurer la durabilité de ces investissements; mettre en place des mécanismes d'évaluation du  rendement et de production de rapports pour mesurer les progrès conduisant à l'obtention des résultats; et déterminer les niveaux d'investissements requis à l'avenir.
	rec7: Un marché du logement plus sûr et abordable aura pour effet de réduire les risques que posent à l'économie nationale des niveaux d'endettement personnel élevés et les "bulles immobilières"; diminuer les coûts posés par l'itinérance chronique aux services de santé, sociaux et d'aide d'urgence financés par l'État; protéger les emplois grandement nécessaires dans le secteur de la construction; aider les industries en croissance à attirer les nouveaux travailleurs dont elles ont besoin et à répondre à leurs besoins; permettre aux jeunes Canadiens de quitter le foyer familial et de contribuer davantage à l'économie en tant que travailleurs et consommateurs; et aider les Canadiens de tout âge à trouver un domicile qu'ils peuvent se payer et qui répond à leurs besoins.
	rec8: L'investissement dans un marché du logement sûr procure des avantages évidents :  croissance économique, création d'emplois et baisse du recours aux coûteux services sociaux et d'aide d'urgence par les citoyens piégés par l'itinérance chronique. Chaque dollar investi dans le logement entraîne une hausse de 1,4 dollar du PIB, et chaque million de dollars investi crée à peu près trois postes équivalents temps plein auxquels s'ajoutent dix emplois indirects et auxiliaires.
	rec9: Chacun des ordres de gouvernement joue un rôle essentiel dans la protection de la population et dans les mesures à prendre pour l'aider à mener une vie saine et prospère. Qu'il s'agisse des risques accrus liés aux changements climatiques, des lacunes de sécurité dans le transport des matières dangereuses ou des outils à fournir aux petites collectivités pour qu'elles soient mieux préparées à intervenir en cas de problèmes de sécurité, c'est en travaillant étroitement, en partenaires, que les divers ordres de gouvernement pourront s'assurer que chaque collectivité du Canada demeure toujours la plus sûre possible.
	rec10: s.o.
	rec11: s.o.
	rec12: s.o.
	rec13: Au nom des 2 000 municipalités membres de la Fédération canadienne des municipalités (FCM), nous sommes heureux de vous présenter nos points de vue à l'égard du prochain budget fédéral. Nous soumettrons un mémoire plus détaillé au cours des audiences prébudgétaires du Comité des finances cet automne. 

Dans son budget de 2013, le gouvernement du Canada a pris des engagements d'une ampleur et d'une durée inégalées dans notre histoire à l'égard des infrastructures locales. Ce plan échelonné sur 10 ans injectera près de 50 G$ afin d'aider à réparer et à entretenir nos infrastructures vieillissantes et à construire celles dont le Canada a besoin pour créer des emplois et soutenir la concurrence des économies mondiales. 

Ce plan est le fruit d'une collaboration accrue et d'une approche axée plus fortement sur la planification des investissements fédéraux dans les infrastructures. Il porte l'empreinte de partenaires clés, puisqu'il a été élaboré à la suite d'une consultation étroite étalée sur près de deux ans avec la FCM, les gouvernements provinciaux et territoriaux et d'autres parties prenantes.

Aujourd'hui, alors que notre collaboration se poursuit afin de mettre en oeuvre le nouveau plan d'infrastructures, il faut élargir ce modèle de coopération intergouvernementale. Lorsqu'il faut s'attaquer à des enjeux de portée nationale qui se jouent sur le terrain, dans nos collectivités, le partenariat doit être la règle et non l'exception. Le gouvernement fédéral doit s'appuyer sur cette norme, non pas seulement pour les infrastructures, mais pour d'autres enjeux nationaux pressants comme le logement, la sécurité publique, la protection de l'environnement et l'avenir des collectivités rurales et nordiques.

Le gouvernement fédéral doit élargir son partenariat avec la FCM afin de continuer d'édifier des villes et des collectivités qui sauront soutenir l'emploi et la croissance et contribuer à relever nos plus urgents défis. Ensemble, nous devons cesser de laisser les problèmes de compétence d'une autre époque entraver nos efforts, et apporter les changements que nécessitent nos villes, nos collectivités et le Canada afin de réussir. 
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